Le mieux est de tester avec une convention ce qu’il ne faut pas accepter. Nous avons analysé succinctement celle émise par LA POSTE en octobre 2005.

Comme nous le craignons plusieurs clauses sont au minimum floues et d’autres inacceptables. Nous allons vous restituer nos trouvailles.

COMPTE DEPOT

Le début de ce contrat est déjà un motif pour refuser de la signer en l'état. En effet il est indiqué dans  "Les conditions d'ouverture du compte" :

L'ouverture d'un compte courant postal à un mineur peut être demandée par son représentant légal. Avant l6 ans, le compte courant postal du mineur fonctionne sous la seule signature du représentant légal. A partir de l6 ans, les mineurs peuvent, avec autorisation de leur représentant légal, disposer d'un compte courant postal fonctionnant dans les mêmes conditions que les comptes ouverts à des personnes physiques majeures sous réserve des dispositions suivantes: le représentant légal peut autoriser le mineur à se faire délivrer des moyens de paiement. Dans ce cas, le compte du mineur est obligatoirement associé à celui du représentant légal. Le représentant légal se porte fort de l'acceptation par le mineur, lorsqu'il atteint sa majorité, des opérations passées jusqu'alors à son compte. 

Les CCP tendent ici un piège redoutable aux parents d’enfants mineurs. Outre la solidarité qui est interdite de droit, il est demandé de se porter fort. Cette notion juridique peu connue est dangereuse. Nous reproduisons l’article  1120 du Code Civil reproduit ci-dessous :

Art. 1119
On ne peut, en général, s'engager, ni stipuler en son propre nom, que pour soi-même.

Art. 1120
Néanmoins on peut se porter fort pour un tiers, en promettant le fait de celui-ci ; sauf l'indemnité contre celui qui s'est porté fort ou qui a promis de faire ratifier, si le tiers refuse de tenir l'engagement.

Il est encore plus intéressant de voir les conséquences… notamment l’arrêt de la Cour d’Appel de Douai du 02/12/1999

La promesse de porte-fort au sens de l'article 1120 du Code civil constitue un engagement irréductible du promettant envers le bénéficiaire, dont l'inexécution est sanctionnée par l'allocation de dommages-intérêts.

L'absence de déclaration de créance du bénéficiaire à la procédure collective ouverte à l'encontre du tiers visé par le porte-fort est sans effet dans les rapports entre celui-ci et le bénéficiaire, le caractère autonome de la promesse de porte-fort n'ouvrant pas au promettant la possibilité de se prévaloir des exceptions qu'aurait pu soulever le débiteur principal contrairement à l'engagement de caution.

N’ouvrez aucun compte dans ces conditions au nom d’un enfant mineur. Avec cette condition, LA POSTE est tranquille si l’enfant fait des erreurs, vous moins. Au demeurant il est étonnant qu’aucune information ne soit communiquée aux parents avec tant de rigueur… 

Les chèques étrangers demandent une grande prudence. Comme l’indique la clause reproduite ci-dessous, le dé »lai d’encaissement est variable. Demandez toujours quant l’argent sera disponible. Cela vous évitera des déconvenues  financières.

La Poste peut être amenée à effectuer le crédit après encaisse- ment pour les chèques en devises et les chèques tirés sur des banques étrangères pour lesquels les délais interbancaires de compensation ne sont pas fixés. 

Le non droit est aussi de rigueur. Dans cette partie de la convention, vous êtes soumis au bon vouloir de l’établissement bancaire en infraction totale avec la jurisprudence qui impose un préavis raisonnable pour la clôture du compte en cas d’incident. Vous pouvez aisément discuter ce point inséré page 4 de la convention. LA POSTE n’aime pas non plus les clients à problème  

En cas de modification substantielle du fonctionnement du compte du fait du client, d'interdiction bancaire ou judiciaire d'émettre des chèques, de saisie, d'avis à tiers détenteur ou de non-respect des conditions d'utilisation de cette facilité de trésorerie, celle-ci est modifiable ou résiliable de plein droit sans préavis. 

Cette impression est renforcée par cet extrait de la page 5 qui insiste lourdement sur la possibilité (illégale) de fermer un compte sans préavis. Vous ne manquerez pas la notion plus que floue des mots utilisés pour justifier cette décision grave. Il est curieux que LA POSTE découvre le délai de 30 jours ce qui montre bien le caractère abusif de cette clause

La clôture du compte peut être prononcée à l'initiative de La Poste. Cette décision de clôture sera notifiée au client par lettre recommandée avec accusé de réception 30 jours avant la clôture effective. 

En cas de comportement gravement répréhensible d'un client (notamment fraude, découvert non régularisé, etc.), La Poste peut prononcer sans préavis la clôture du compte. Cette décision de clôture sera notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception.

LA POSTE  a aussi quelques soucis avec les clients grincheux qui refusent les augmentations de tarifs ou les nouveautés. Compte tenu de la privatisation annoncée de ce service, mieux vaut savoir ce qui peut se passer dans une telle hypothèse.

.Modifications non financières 

La Poste se réserve le droit de modifier les clauses du présent contrat, d'en ajouter ou d'en supprimer pour l'adapter aux évolutions juridiques ou techniques et aux besoins de la clientèle. Les nouvelles conditions seront portées à la connaissance du titulaire du compte par écrit deux mois avant leur entrée en vigueur. Leur acceptation résultera de la poursuite de ses relations avec La Poste. En cas de désaccord, le titulaire peut résilier la Convention. 

Selon un dossier qui est en cours, LA POSTE n’a pas prévu le cas où le client refuse les frais et les augmentations de tarifs sans vouloir partir ! C’est simple comme LA POSTE ; Soit vous signez soit vous partez… Raisonnement un peu court dés lors que l’article 1108 du Code Civil violé par la loi MURCEF trouve à s’appliquer. Compte tenu de l’importance de celui-ci nous le reproduisons ci-dessous  Mais en tout état de cause soit barrez cette clause, soit faites rajouter la mention que rien n’impose de clôturer le compte.

Art. 1108
Quatre conditions sont essentielles pour la validité d'une convention :

Le consentement de la partie qui s'oblige ;

Sa capacité de contracter ;

Un objet certain qui forme la matière de l'engagement ;

Une cause licite dans l'obligation.

BANQUE A DISTANCE

LA POSTE a une notion aiguë de la tranquillité. Ainsi page 13, il est indiqué 

« LA POSTE se réserve le droit de ne pas donner suite à une demande d’adhésion et la faculté de la suspendre sans délai en cas de litige avec l’adhérent. »

Il paraît utile de préciser quels sont les litiges justifiant cette possibilité de suspendre  la connexion. Le fait du prince ?

Mais page 14, la POSTE semble irresponsable tant les clauses qui dégagent sa responsabilité sont nombreuses. Plusieurs d’entre elles sont à notre sens abusives et peuvent être supprimées lors de la discussion avec votre chargé de clientèle. C’est ainsi que 

LA POSTE s’engage à tout mettre en œuvre pour assurer le bon fonctionnement des services.

…

* En cas de défaillance dans le fonctionnement des matériels ou des réseaux de télécommunications ou toute erreur imputable aux gestionnaires de ces réseaux ; en cas de dommages directs ou indirects tels que perte financière , perte de données, virus ou bogues, en cas d’indisponibilité des services pour des raisons résultant de la force majeure, du cas fortuit ou du fait de tiers.   

Cet article montre clairement que LA POSTE est par nature irresponsable. Tous les cas possibles d’exonération de responsabilité sont prévus. Il est dommage pour cette banque que de nombreux procès en clauses abusives contre les opérateurs de téléphonie mobile ont ramené à la raison cette irresponsabilité. Si vous avez subi un préjudice certain provenant de fautes de LA POSTE, n’hésitez pas à attaquer.

MONEO

Une des particularités de MONEO qui nous avait déplu lors de son lacement n’a pas disparu. Vous ne pouvez charger que 100 € mais vous êtes responsable jusqu’à 150 € utilisant ainsi le plafond de responsabilité des cartes bancaires normales ! Ce qui clairement signifie le peu de sécurité de ce moyen de paiement.

Vous n’avez que 6 mois pour obtenir le remboursement de l’avoir restant sur carte alors que celui-ci devrait être immédiatement remboursé.

Quant aux réclamations, c’est 3 mois maximum (délai trop court) 

Bref un mauvais produit qui n’a pas évolué depuis son lancement en 2002.

En conclusion, plusieurs points hautement discutables qui demandent un rendez vous avec son chargé de clientèle. Il faut garder à l’esprit qu’il ne s’agit que d’un vulgaire contrat et QUE TOUT est négociable.

